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Répertoire n° 07/23651 

1. 
Le tribunal a notamment examiné les pièces suivantes de la procédure: 

- la déclaration de nationalité basée sur l'article 16 du code de la nationalité belge souscrite le 18 avril 2007 par Madame X devant l'officier de l'état civil de la Ville de Liège, 

- l'opposition du Procureur du Roi signée le 22 juin 2007 et notifiée par plis recommandés du 27 juin 2007, 

- l'accusé de réception signé par l'intéressée et le pli recommandé transmis le 5 juillet 2007 à l'officier de l'état civil de la Ville de Liège, 

- le courrier de l'officier de l'état civil de la Ville de Liège, reçu au greffe le 27 juillet 2007. 

Le tribunal a entendu les parties à l'audience du 12 octobre 2007 où la postulante a comparu personnellement assistée de son conseil, maître Jean-Paul BRILMAKER, avocat. La loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en matière judiciaire a été respectée. 

2. 

Le Procureur du Roi soutient que la copie de l'acte de notoriété produit lors du mariage de Madame X ne peut servir dans le cadre de la présente procédure. Il considère que la demande est par conséquent irrecevable. 

Madame X a produit la copie conforme de l'acte de notoriété annexé à son mariage. L'article 5 prévoit certes la possibilité de se faire délivre un acte de notoriété pour obtenir la nationalité belge, mais il n'interdit nullement de se servir de l'acte de notoriété délivré en vue du mariage, acte qui a été obtenu de la même façon et sous les mêmes garanties. 

L'opposition n'est donc pas fondée. 

PAR CES MOTIFS: 

Le Tribunal statuant contradictoirement. 

Vu les articles 16 du Code de la Nationalité, 1, 34 à 37 de la loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en matière judiciaire; 

Entendu Monsieur Axel THEUNISSEN, Premier Substitut du Procureur du Roi, en son avis donné verbalement à l'audience du 12 octobre 2007 ; 

Déclare l'opposition de Madame le Procureur du Roi recevable mais non fondée. 

En conséquence, dit non fondé l'avis négatif de Madame le Procureur du Roi à l'acquisition de la nationalité belge par Madame X, née à Belize (Angola) le x 1974, épouse de Monsieur X, domiciliée à 4030 Liège, à la suite de la déclaration de nationalité souscrite sur base de l'article 16 du code de la Nationalité belge le 18 avril 2007 par devant l'Officier de l'état civil de la ville de Liège. 

Dit que la présente décision sera envoyée par les soins du Ministère Public à l'Officier de l'état civil et que le dispositif sera transcrit conformément aux dispositions de l'article 25 du code de la Nationalité. 

Condamnons l'État belge aux dépens, liquidés à la somme de 237,92 euros et ramenés à la somme de 234,21 euros. 

Prononcé en français à l'audience publique de la troisième chambre du Tribunal de première instance séant à Liège, le 9 NOVEMBRE DEUX MIL SEPT, où étaient présents: 

Monsieur Philippe GLAUDE,
 Juge Unique; 

Monsieur Axel THEUNISSEN, 
Premier Substitut du Procureur du Roi; 

Madame Gaëtane LOWIS, 
greffier adjoint délégué (A.M. 14.05.2007- M.B. 18.05.2007). 

